
Management : la fin de 
“ l’entreprise communautaire ”

Le chercheur en sciences de gestion Jean-Pierre Bouchez montre, 
dans cette tribune, comment la « numérisation » 

des organisations a dispersé les communautés de travail vivant 
qui donnaient sens et culture à l’entreprise.
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Depuis une dizaine d’années, on assiste, en France et dans nombre de 
pays occidentaux, à la fin d’un modèle de grande entreprise qui a dominé 
pendant des décennies le monde industriel et tertiaire, singulièrement 
durant la période des « trente glorieuses ».

Cette forme, que l’on peut qualifier de « communautaire », se réfère à 
certaines grandes organisations bureaucratiques caractérisées notamment 
par des carrières longues, souvent sécurisées, accompagnées d’avantages 
sociaux importants favorisant l’intégration durable de ses membres, 
sur fond d’une culture collective globalement partagée. L’expression  
« entreprise-providence » peut être également mobilisée pour la 
caractériser.
 



L’arrivée du capitalisme actionnarial
On peut trouver en partie les racines conceptuelles de ce modèle 
d’entreprise dans l’ouvrage du juriste Adolf Berle (1895-1971) et de 
l’économiste Gardiner Means (1896-1988) publié en 1932 aux Etats-Unis, 
The Modern Corporation and Private Property. Les auteurs y décrivent 
l’émancipation des dirigeants d’entreprise au détriment des actionnaires 
dispersés, amorçant ainsi la « révolution managériale » qui, en donnant aux 
manageurs le contrôle de l’organisation de la firme, impose de nouvelles 
formes de coordination d’un nombre croissant de salariés.

L’économiste John Kenneth Galbraith (1908-2006) prolongera et éclairera 
ce courant en développant dans son ouvrage majeur, The New Industrial 
State, publié en 1967 (Gallimard, 1968 pour la version française, rééd. 
1989), le concept de « technostructure ».

Ce modèle a subi une première remise en cause importante et sévère à la 
fin des années 1970, avec l’arrivée du capitalisme actionnarial, modèle 
simplificateur théorisé par les « boys » de l’école de Chicago, autour de 
Milton Friedman (1912-2006), sur la base de ce qui deviendra un best-
seller, publié dès 1962, et largement réédité en 1982 et 2002, Capitalism 
and Freedom (Flammarion, 2019, pour l’édition française).

Cette approche sera approfondie par les universitaires Michael Jensen et 
William Meckling sous la forme de la « théorie de l’agence », dès 1976. 
Mais ce capitalisme actionnarial a surtout été adoubé et institutionnalisé 
par l’arrivée au pouvoir de Margaret Thatcher (1925-2013) en Grande 
Bretagne (1979) et de Ronald Reagan (1911-2004) aux Etats-Unis (1981), 
sur fond de mondialisation de l’économie.

Individualisation poussée
Mais la véritable transformation se situe au milieu des années 2010, 
avec l’impératif alors incontournable de la « numérisation », véhiculé 
notamment par les puissants acteurs que sont les grands cabinets de 
conseil mondiaux.



Pour comprendre cette transformation, il est utile de mobiliser la distinction 
entre l’« organisation machine » et l’« organisation communautaire », que 
l’on peut observer dès l’industrialisation du XIXe siècle.

Le premier terme se réfère à tout ce qui relève du « travail mort » , c’est-
à-dire le travail effectué successivement par des supports énergétiques, 
techniques et technologiques (vapeur, électricité, mécanique, informatique 
et numérique). Le second se réfère au « travail vivant », c’est-à-dire le 
travail humain producteur de marchandises. Le second terme caractérise 
le modèle de la grande entreprise de type communautaire, c’est-à-dire 
fondée sur des collectifs humains.

L’« organisation machine » numérisée, qui émerge depuis une dizaine 
d’années, qualifiée parfois d’« entreprise tablette », renvoie à l’emprise 
de la numérisation sur l’organisation, conduisant souvent à une 
individualisation poussée du travail des cols blancs, quel que soit le lieu 
où ils se trouvent, associée à la traçabilité de leurs activités.

Une logique comptable administrée
Cette emprise de la numérisation contribue à saper les collectifs de 
l’organisation communautaire. La coopération demeure formellement 
encouragée par les dirigeants, mais elle repose de plus en plus sur des 
coordinations de nature numérique et distancielle, dénuées des proximités 
physiques propres aux communautés professionnelles vivantes et aux 
affinités collaboratives. Comment, dans ce contexte, donner un sens et du 
sens au travail et, partant, préserver une « culture d’entreprise » ?

L’entreprise doit donc impérativement réintroduire ou renforcer des liens 
de proximité physique et favoriser l’organisation d’espaces de délibération. 
Le travail hybride (lorsqu’il est praticable) est désormais intégré dans bon 
nombre de grands groupes, mais il apparaît encore trop souvent inscrit 
dans une logique comptable administrée, alors qu’il devrait être mieux 
organisé en fonction de la nature même du travail.



Ce type d’organisation du travail est une occasion à saisir, comme l’ont 
fait certains grands groupes éclairés, pour introduire et développer des 
modèles plus responsabilisants, inspirant la confiance et positionnés au 
plus près du niveau où les décisions sont nécessaires.

De ce point de vue, le modèle des organisations apprenantes largement 
développé en Europe du Nord avec des résultats probants en matière de 
performances et d’innovation est assurément prometteur. Cela d’autant 
que la situation française fait apparaître un retard persistant, qui tend à 
s’accroître depuis une dizaine d’années.
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